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Introduction

			Avant même que Paris ne soit complètement libéré, le 21 août 1944, des résistants s’étaient précipités au siège des journaux de la collaboration, abandonnés deux jours plus tôt par leurs occupants en fuite. Rue d’Enghien, où s’imprimait jusque-là Le Petit Parisien, ce sont Le Parisien libéré et l’Humanité qui ont pris sa place. Dans l’immeuble d’où sortaient les exemplaires de Paris-Soir et de Je suis partout, rue du Louvre, Libération, Front national et Ce soir se partagent désormais les installations1. A deux pas, les locaux des anciennes messageries Hachette, installées au 111 de la rue Réaumur, étaient, au même moment, l’objet d’un chassé-croisé comparable. Le personnel s’était en effet soulevé, le même jour, avait chassé les occupants allemands et un comité provisoire aussitôt désigné s’emparait des locaux et les réquisitionnait au nom des nouvelles autorités2. Cette précipitation, cette hâte à empêcher les anciens propriétaires de réoccuper le siège de leurs messageries traduit la volonté exprimée par le Gouvernement provisoire de la République française (GPRF) d’interdire le retour à la situation qui prévalait en 1939. Alors que, le 29 août 1944, le nouveau pouvoir ne s’opposera pas à la rentrée solennelle des administrateurs de la Librairie Hachette dans l’immeuble du 79, boulevard Saint-Germain, leur siège social, il refusait de leur rendre celui qui abritait les messageries des journaux, devenues un enjeu majeur du projet de rénovation du pays.

			Avant la guerre, en dehors du Petit Parisien et de l’Humanité, bon nombre de quotidiens nationaux, du Journal au Petit Journal, en passant par Le Matin et Le Figaro, avaient abandonné aux messageries Hachette le soin de transporter les journaux sortant des imprimeries vers les gares ou les dépôts qui les répartissaient ensuite entre les différents dépositaires. Capables de desservir 81 000 points de vente, en France métropolitaine et en Algérie, ces messageries ressemblaient à d’immenses tentacules, qui justifiaient la comparaison entre la Librairie Hachette et une « pieuvre verte ». A l’époque du Front populaire, la métaphore avait changé de registre et le « trust vert » avait été montré du doigt par tous ceux qui lui reprochaient de s’être transformé en un monopole de fait. Comme la toute nouvelle SNCF avait prorogé, en 1937, tous les contrats passés entre les compagnies ferroviaires et la Librairie Hachette depuis 1852 et que la dérogation au monopole postal de l’Etat dont elle bénéficiait depuis 1878 lui avait été confirmée, elle semblait invincible. La couleur verte, immédiatement reconnaissable, de ses camionnettes qui sillonnaient la capitale renforçait cette impression tant elles étaient omniprésentes, le matin et le soir, dans les rues et près des gares. Si on ajoute que le chiffre d’affaires de ces messageries représentait, en 1939, la moitié du CA total de l’entreprise, on aura compris que la puissance de l’appareil de distribution des messageries Hachette n’était pas seulement un fantasme mais une réalité profondément ancrée dans les consciences3.

			Pour comprendre l’obstination des résistants à vouloir administrer eux-mêmes les messageries de la presse nationale et régionale, il faut se replacer dans le climat de l’entre-deux-guerres où un scandale politico-financier succédait à un autre à un rythme déconcertant. La « banquière », Marthe Hanau, est la mieux connue, avec « Monsieur Alexandre », Stavisky, mais bien d’autres « affaires » avaient éclaboussé les gouvernements et les partis politiques. Le plus important de l’époque, le Parti radical, dirigé par « les deux Edouard », tantôt Herriot, tantôt Daladier, avait subi de plein fouet la déconfiture de la banquière : son journal, Le Quotidien, avait été plus qu’éclaboussé, et celui de Marthe Hanau, La Gazette du franc, avait entraîné dans sa chute des dizaines de milliers d’épargnants. Ce scandale présentait les mêmes traits que celui de Panama, qui avait provoqué la ruine de centaines de milliers de Français trop crédules envers les conseils de la grande presse. Ils avaient rêvé de voir leurs économies fructifier grâce au percement de l’isthme américain mais la liquidation de la Compagnie universelle du canal interocéanique, prononcée en février 1889, avait révélé l’étendue de la corruption des parlementaires et des journalistes. 104 « chéquards » pour les uns, 150 pour d’autres, avaient été stigmatisés par des foules déchaînées, et le ministre des Travaux publics, Charles Baïhaut, avait reconnu avoir touché des fonds de l’entreprise fondée par Ferdinand de Lesseps4. Ce dernier, comme Gustave Eiffel et plusieurs administrateurs, avait été condamné en cour d’assises, en 1893, avant de voir sa peine annulée par la Cour de cassation au prétexte que les faits poursuivis étaient prescrits à la date de l’ouverture de l’instruction criminelle.

			Cette expérience dommageable pour le bas de laine des épargnants modestes ne les avait pas empêchés d’accorder leurs espoirs au mirage de l’alliance franco-russe à partir de 1891. Les « emprunts russes » avaient ainsi réorienté vers Moscou et Saint-Pétersbourg les millions que l’Amérique latine ne pouvait plus absorber. La révolution bolchevique de novembre 1917 et le refus du nouveau gouvernement d’assumer les dettes du régime tsariste portèrent un coup sérieux à la confiance que les Français plaçaient dans leurs journaux. La révélation par le journal l’Humanité, en 1923-1924, du contenu de la correspondance échangée entre le ministre des Finances du tsar, Isvolsky, et son conseiller parisien, Arthur Raffalovitch, acheva de décrédibiliser les gouvernants et leurs alliés. Le dégoût exprimé par le corrupteur envers les patrons de presse parisiens qui demandaient toujours plus d’argent pour vanter les emprunts russes devait devenir emblématique, et « l’abominable vénalité de la presse5 » une de ces expressions appelées à refaire surface périodiquement. Le suicide ou l’assassinat de Stavisky, en 1934, suivi du meurtre du conseiller Prince et de l’arrestation de plusieurs hommes politiques compromis dans les affaires de l’influent entremetteur, devait alimenter l’antisémitisme, exactement comme en 1892-1893, ainsi que la dénonciation des élites corrompues, par une extrême droite qui entendait bien « nettoyer les écuries d’Augias6 » si elle parvenait au pouvoir.

			Tous ces faits, largement commentés dans la presse et à la radio, avaient alimenté la réflexion des résistants, qui entendaient mettre en place, à la Libération, des institutions qui empêcheraient le retour de la corruption, et donc des « affaires ». Pour y parvenir et donner corps à leur programme, ils avaient décidé de revoir le statut de la presse et celui de la distribution. Pour que la première échappât aux forces de l’argent qui la dominaient dans les années 1930, il faudrait interdire à un seul homme, ou à une seule entreprise, de posséder plusieurs titres et veiller à ce qu’aucun monopole ne se reconstitue. Qu’ils soient gaullistes ou démocrates-chrétiens, socialistes ou communistes, voire sans préférences partisanes, tous aspiraient à encadrer le champ médiatique de façon à ce qu’une liberté réelle se substituât à la domination des « trusts » ou à celle de ces « 200 familles » que le Front populaire avait décrites comme une hydre buvant le sang du pays7. De L’Aube catholique au Populaire socialiste, du Figaro à l’Humanité, une belle unanimité existait encore, fin 1946, au point d’amener les 200 délégués au 3e congrès de la Fédération nationale de la presse française à adopter une motion s’opposant « à la renaissance, sous quelque forme que ce soit, du trust des messageries Hachette8 ». Quelques jours plus tard, Le Parisien libéré faisait pourtant défection et quittait les Messageries françaises de la presse (MFP), fragilisant la trésorerie d’une entreprise que cogéraient les représentants des titres qui avaient fait honneur à la France combattante.

			Deux mois plus tard, les MFP étaient en cessation de paiement et, le 2 avril 1947, la loi Bichet venait mettre un point final au rêve de moralisation de la presse française qui avait uni les résistants. Le retour du « trust Hachette » dans ses locaux, deux semaines plus tard, sonnait comme une revanche, et des centaines de salariés allaient faire l’objet de licenciements massifs, sans que le Syndicat du livre soit en mesure de s’y opposer. Efficace sur le plan technique, rigoureuse du point de vue financier, la nouvelle structure semblait faire la démonstration que seul un puissant groupe économique était en mesure de résoudre les innombrables problèmes qu’engendre le portage de dizaines de millions de journaux dans un pays aussi vaste que la France. Telle sera d’ailleurs la leçon qu’en tirera la direction de la Librairie Hachette, son nom officiel avant 1971, et qu’elle s’efforcera de faire partager aux députés, sénateurs et ministres de la IVe République chaque fois qu’ils émettront des velléités de lui retrancher une partie de son pouvoir. Comme souvent, et malgré le soin mis à présenter une histoire parée de toutes les vertus, la réalité est un peu moins rose et, pour tout dire, plus sinistre. Dans les coulisses en effet, les administrateurs de la société du boulevard Saint-Germain avaient manœuvré avec insistance pour éviter la nationalisation et utilisé, avec une connaissance intime des ressorts de l’être humain, l’argent avancé par les banques que le général de Gaulle n’avait pas nationalisées.

			Toutefois, la corruption de quelques députés et sénateurs, pas plus que celle de ministres complaisants, n’eût été suffisante pour inverser le cours de l’histoire. Comme on l’a vu, et c’est ce qui rend ce retournement des premiers mois de l’année 1947 très étrange, l’ensemble de la presse française avait dénoncé, fin novembre 1946, les agissements du « trust Hachette » pendant la guerre. Les 200 délégués avaient affirmé avec une belle ardeur refuser leur soutien à « une entreprise qui distribua avec une égale bonne volonté la presse qui a trahi la France, et celle qu’édita l’ennemi9 ».

			Face à ce front uni, comment la Librairie Hachette avait-elle pu agir pour retrouver, moins de cinq mois plus tard, la confiance du Parlement et celle du gouvernement et, ce qui était encore plus important à ses yeux, l’oubli, à défaut de pardon, de son attitude pendant l’Occupation, et la récupération de ses messageries du quartier du Croissant qui faisaient sa fierté ? Alors qu’au mois d’août 1946, elle ne distribuait, par le biais d’une de ses filiales, L’Expéditive, que trois quotidiens nationaux, Combat, Paris-Matin et Résistance, Le Populaire de la SFIO (le Parti socialiste) avait traité avec elle en septembre, contre l’avis de Guy Mollet et de la majorité du comité directeur du parti10, et Le Parisien libéré allait suivre son exemple début décembre. Ces deux départs, mais surtout celui du grand quotidien populaire en plein essor à cette date, puisqu’il tire à 340 000 exemplaires11, signaient la mort des MFP et celle du rêve des résistants. D’autres raisons que la seule habileté des dirigeants de la Librairie Hachette expliquent ce basculement, l’entrée du monde en guerre froide, sans aucun doute, les divisions internes au tripartisme également, et le retour en force du jeu des partis contre lequel le général de Gaulle va se dresser, tout en faisant naître le RPF, le Rassemblement du peuple français, à la même date.

			Des acteurs essentiels au jeu politique de la IVe République ont agi en coulisse, qu’il s’agisse de Jacques Chaban-Delmas, de François Mitterrand, de Vincent Auriol, de Félix Gouin, d’Edouard Herriot ou de Robert Bichet, ce député rapporteur de la loi qui porte son nom et dont le chef de cabinet était un jeune agrégé de philosophie du nom de Jean Lecanuet. Des hommes de presse de premier plan, Emilien Amaury, bientôt à la tête d’un empire dans lequel domineront Le Parisien libéré et L’Equipe, Pierre Lazareff, directeur redouté de France-Soir dont le public apprendra ultérieurement qu’il a été racheté en sous-main par la Librairie Hachette, Henri Massot, patron de Paris-Presse, ont joué un rôle dans cette partition qui n’était pas écrite d’avance et dont chaque note nouvelle pouvait modifier le final. A côté de ces chefs de troupe, les partis politiques ne sont pas restés inactifs, du PCF, le plus important de tous à l’époque, en raison de son score record en novembre 1946 – 28, 8 % des voix – à la SFIO et au MRP, les trois alliés du tripartisme, ainsi que l’UDSR – l’Union démocratique et socialiste de la Résistance – à laquelle se rallie François Mitterrand en 194612, le Parti radical et l’Union gaulliste, amorce du RPF.

			Il faut aussi introduire sur cette scène mouvante un dernier acteur, le puissant syndicat CGT du Livre parisien – Syndicat général du livre et industries connexes ou SGL depuis 1936 – parce qu’il a su conserver, même pendant la guerre, cette unité qui force l’admiration de ses adversaires et qui est au cœur de sa stratégie de dialogue ou d’affrontement avec les employeurs. Quoique très divisé en réalité, et obligé de composer avec ses quinze sections internes, et avec la Chambre syndicale typographique parisienne, le Syndicat des correcteurs, celui des mécaniciens-linos et celui des fondeurs qui forment, avec lui, le Comité intersyndical ou interpresse13, il possède le monopole de l’embauche dans les imprimeries des journaux. C’est sans doute ce privilège, héritage de la « marque » et du « label » professionnel accordé à ceux qui emploient ses adhérents, qui lui assure une suprématie que contesteront bientôt ceux mêmes qui la lui ont octroyée en 194514. Emilien Amaury décédera le 2 janvier 1977 avant la fin du long conflit qui l’opposait depuis deux ans aux ouvriers du Livre, mais bien d’autres différends avaient émaillé les décennies 1950-1970 et achevé de démontrer la force de cet acteur incontournable de la guerre des messageries parisiennes. Or, s’il n’a pas appelé à la grève d’une durée inhabituelle – trente et un jours – qui a achevé les MFP en février-mars 1947, la plupart des sections qui le composent, et, en premier lieu, les rotativistes, ont participé pleinement à cette démonstration de force. Dénoncée, mais en termes prudents, tant par la direction du PCF que par celle de la SFIO, la grande grève des ouvriers et employés de la presse a obligé les MFP à fermer leurs portes. Pour éviter le pire, la distribution des journaux par la seule société appartenant à Hachette, le gouvernement dut faire intervenir la Société nationale des entreprises de presse, la SNEP, née quelques mois plus tôt, pour prendre le relais des messageries défaillantes et assurer le transport des quotidiens quand les imprimeries votèrent la reprise du travail. Jean Pierre-Bloch, son directeur, était lui aussi hostile au rétablissement du « monopole Hachette ». Il ne put cependant s’opposer aux conséquences inéluctables du vote de la loi Bichet, l’association, quinze jours plus tard, au sein des Nouvelles messageries de la presse parisienne – les NMPP – des journaux regroupés en coopératives avec la Société de gérance des messageries, émanation de la Librairie Hachette.

			A l’issue du conflit, le Parlement tenta de voter une autre loi, définissant enfin le statut de la presse mais il y renonça tout aussitôt, et le provisoire devint définitif, les empires Hachette, Amaury, Del Duca puis Hersant et Dassault faisant renaître, mais avec davantage de moyens et d’ampleur, ceux de l’entre-deux-guerres qui avaient vu le parfumeur Coty ou Jean Prouvost dominer un moment la scène médiatique. L’argent-roi n’avait pas été éliminé du champ de l’information, la corruption non plus, et les NMPP bénéficieront d’un pouvoir financier encore plus important que celui qu’avait pu posséder la famille de Wendel quand elle s’achetait Le Temps, l’ancêtre du Monde15. Hubert Beuve-Méry, fondateur de ce nouveau quotidien apparu en décembre 1944, sera très attaché à l’indépendance de la presse à l’égard des forces financières, mais il sera suffisamment lucide pour reconnaître que les grands projets de moralisation de la presse française élaborés dans la nuit de la Résistance avaient échoué16. Face aux généreuses campagnes du CNPF (ancêtre du MEDEF), dès 1951, et à celles d’une de ses fédérations, l’Union des industries métallurgiques et minières, que plusieurs scandales mettront sur la sellette sous la IVe17 puis la Ve République18, force est de constater que les idéaux des Résistants se sont éteints au moment même où la guerre froide mettait en place son implacable logique. L’union d’hommes et de femmes venus d’horizons différents, croyant au ciel ou n’y croyant pas, devenait impossible et le positionnement de chacun, face à l’Est ou à l’Ouest, bousculait tous les projets élaborés dans le cadre du Conseil national de la Résistance, à l’Assemblée consultative provisoire d’Alger ou à Paris dans les premiers gouvernements du général de Gaulle.

			Soixante-dix ans après le vote de cette loi Bichet qui redonna à la Librairie Hachette l’essentiel de son pouvoir, il est légitime de s’interroger sur les raisons de ce retour en force que rien ne laissait prévoir en août 1944. L’ouverture des archives de la Deuxième Guerre mondiale, celles de l’Etat français comme celles des Français libres et des résistants, permet de voir plus clair dans les volontés des uns et des autres. La consultation des archives des partis politiques, PCF, SFIO, UDSR, MRP notamment, celles du groupe Hachette, successeur de la librairie éponyme, et les innombrables témoignages laissés par les acteurs ou leurs confidents autorisent une lumière nouvelle sur cette période climatérique. Tout semblait possible au sortir de l’Occupation et rien n’était encore joué fin 1946 lorsque la IVe République remplaça la précédente. Dotée de deux Chambres renouvelées, d’une présidence de la République identique ou presque à ce qu’elle était sous la IIIe, elle se méfiait du pouvoir personnel et avait préféré conserver un régime parlementaire fort. Quelques contre-feux avaient été allumés pour empêcher la chute trop rapide d’un cabinet, mais, globalement, les Constituants de 1945-1946 continuaient de faire confiance aux partis politiques, représentants de la volonté populaire souveraine. Le général de Gaulle s’opposera à cette vision, mais, au-delà de cet aspect des joutes politiques, il avait lui-même contribué au consensus général portant sur l’avenir du pays.

			Le vaste programme de nationalisations commencé sous sa direction avait touché les secteurs de l’énergie, le gaz et l’électricité, les banques de dépôt et de crédit, les assurances, la Sécurité sociale, et la SNCF était demeurée compagnie nationale disposant d’un monopole pour assurer le transport des hommes et des marchandises. Les journaux circulaient essentiellement par cette voie, quoique des camionnettes automobiles et l’avion soient aussi utilisés. Il n’était donc pas inimaginable de songer à ajouter la fabrication et la distribution de la presse à ce dispositif. Léon Blum l’avait suggéré en 1928 et il ne passait pas pour un bolchevik rêvant de confier tous les moyens de production et de transport à la collectivité. Les résistants de toutes obédiences étaient parvenus à la même conclusion et ils avaient fait remonter à l’Assemblée préparatoire d’Alger puis au Gouvernement provisoire leur programme. Il s’agissait d’offrir à n’importe quel journal, quel que soit son tirage, des chances identiques d’atteindre le public. La liberté de l’information était considérée comme une priorité après cinq ans de dictature et d’étouffement de toutes les oppositions. Puisque le mensonge avait été distillé en permanence par les journaux de la collaboration, du Matin à Paris-Soir, en y incluant tant de titres régionaux bien peu regardants sur la question, il fallait donner les moyens à la presse libre de dire la vérité. Certes la vérité de Combat n’était pas nécessairement celle de l’Humanité, de Franc-Tireur, de Défense de la France devenu France-Soir, du Figaro ou de Libération, mais la confrontation des points de vue, des analyses et des propositions ne pouvait que nourrir un débat indispensable. Encore fallait-il que les journaux d’opinion, comme les autres, atteignent leurs lecteurs et que la distribution ne soit pas l’objet de manœuvres indélicates.

			C’est pourquoi les résistants avaient fini par se rejoindre sur un objectif précis : réquisitionner les biens des entreprises de presse qui avaient continué à paraître deux semaines après le début de l’occupation allemande au nord de la ligne de démarcation, ou deux semaines après l’invasion de la zone libre au sud19. Il en avait été de même pour les messageries de la presse et, en province comme à Paris, des journaux combattants avaient remplacé la presse honnie. Le sort des messageries Hachette paraissait scellé, d’autant que le souvenir de l’époque où elles acheminaient les exemplaires de Signal et du Pariser Zeitung était encore frais. Comme on le verra, les explications des administrateurs de l’entreprise n’étaient pas celles de leurs adversaires et on assista à un affrontement d’une rare violence tant les enjeux étaient clairs. Soit on donnerait vie à de nouvelles institutions et à des formes d’organisation, de coopération, inconnues jusque-là, soit on reviendrait au statu quo ante en laissant les agents économiques jouer leur rôle. Deux visions de l’économie et de la société se dessinaient en creux derrière ces oppositions mais ce ne fut pas l’élément décisif dans la chute des MFP et la victoire de la Librairie Hachette. C’est donc à repérer l’action de tous les acteurs de ce drame ou de cette humaine comédie que l’on s’attachera ici en laissant, chaque fois que c’est possible, la parole aux hommes qui s’opposèrent ou s’entre-déchirèrent à cette occasion.

			Quoique cette histoire ait pu s’achever au lendemain du vote de la loi Bichet et de l’accord entre les journaux et la Librairie Hachette, avec le soutien du gouvernement, on n’hésitera pas à puiser dans les archives des NMPP des années 1950-1980 des documents qui montrent l’extraordinaire puissance financière de cette entreprise dans les décennies qui suivirent. Le financement des partis politiques ne fut pas en effet la seule affaire du patronat français. L’élection présidentielle de 1965, la première au suffrage universel si l’on excepte celle de décembre 1848, donna lieu à une débauche d’argent de la part des NMPP, transformées en agents électoraux au service de ceux qui lui avaient tendu la main en 1947. On retrouvera donc, in fine, Gaston Defferre, Jean Lecanuet et François Mitterrand transformés, entre 1963 et 1967, en bénéficiaires heureux de la manne d’une entreprise de distribution de la presse française qui avait été conçue, au départ, pour empêcher le retour de la corruption. Non seulement l’argent n’avait pas abandonné les immeubles bordant les grands boulevards parisiens, mais le quartier du Croissant demeurait l’objet de transactions souterraines incessantes. Disposant d’un trésor de guerre considérable, de l’ordre de 5 millions d’euros par jour en argent liquide20, les messageries justifiaient, mais à retardement, les appétits que les nazis avaient manifestés en voulant s’en emparer, comme la stratégie militaire déployée par la Librairie Hachette pour les conserver, ou les manœuvres des partis politiques qui entendirent imposer aux MFP leur domination.
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			Les messageries Hachette 
en 1940-1944

			On ne peut rien comprendre à la question des messageries en 1940 si on ne remonte pas un peu le cours du temps1. Avec l’apparition et surtout le développement d’une presse populaire qui naît en 1863, la question de son arrivée rapide en province devient plus aiguë. Le Petit Journal fut le premier à embaucher des inspecteurs chargés de suivre les ballots de journaux sur le trajet des compagnies ferroviaires et, à la fin du XIXe siècle, la plupart des quotidiens l’avaient imité. La Librairie Hachette qui avait ouvert, en mars 1853, son premier kiosque vendant des imprimés à la gare du Nord, observa avec attention la mutation qui se produisit à partir de 1865 lorsque la vente des journaux dépassa celle des livres2. Elle obtint une dérogation au monopole postal en 1878 et, en 1897, elle racheta la principale entreprise de messageries parisienne. Desservant désormais un millier de bibliothèques de gares, comme on continue à les nommer, elle ajoute à cette activité le transport et l’acheminement des journaux qui font appel à ses services, les siens en premier lieu, mais aussi ceux de la concurrence qui reconnaît son savoir-faire. Comme on le voit, c’est à partir de l’édition de livres et pour les diffuser à une plus large échelle que cette entreprise est passée à la distribution, la logique de la concentration verticale jouant ici un rôle moteur. Dès lors, présente dans un millier de gares en 1900 puis dans le métro, cinq ans plus tard, sur les paquebots transatlantiques comme dans les hôpitaux parisiens, elle fait songer à une pieuvre dont les tentacules sont partout visibles.

			L’entre-deux-guerres

			Renforcées après 1918 par la gestion de la plupart des quotidiens nationaux, hormis Le Petit Parisien, Excelsior, Paris-Sports, l’Humanité, ou encore L’Illustration et Le Petit Echo de la mode, les messageries Hachette ont colonisé l’espace du quartier où elles sont installées. Les immeubles de la rue Réaumur et des rues avoisinantes, sur la rive droite de la Seine, ont été transformés en une ruche où s’agitent des milliers de salariés, six mille à la veille de la Deuxième Guerre mondiale. Pour diriger l’une des plus grosses entreprises de main-d’œuvre de la région parisienne, on a eu recours aux méthodes utilisées aux Etats-Unis et généralisées par l’ingénieur Frédéric W. Taylor chez Ford, et on a introduit la mécanographie au début des années 1920 afin de répondre aux besoins nouveaux qui se faisaient jour. Ce sera la chance d’un employé de bureau entré précisément en 1920 chez Hachette, Guy Lapeyre3, au moment où une autre recrue, René Schoeller, directeur commercial du Matin, va remplacer le premier directeur des bibliothèques de gares, Eugène Delessale4. Pour distribuer Le Matin, Le Journal, Le Petit Journal qui viennent de s’ajouter au Figaro et aux quotidiens précédemment transportés par les messageries Hachette, il a fallu agrandir les locaux, louer d’autres immeubles, rue Montmartre et aux alentours de la rue Réaumur. Vingt-cinq ans plus tard, l’ensemble Réaumur-Paul Lelong couvrira 28 000 mètres carrés et vaudra, selon une estimation faite en 1947, un milliard de francs, soit, en monnaie constante, 60 millions d’euros actuels5. En 1990, Jean-Luc Lagardère revendra cet ensemble immobilier pour la coquette somme de 2,784 milliards de francs6, soit, et toujours en monnaie constante, l’équivalent de 600 millions d’euros d’aujourd’hui.

			Pour commander cette armée de travailleurs peu qualifiés, on avait recruté en 1937 un ingénieur centralien à poigne, Georges Lamirand, après qu’il eut republié un livre intitulé Le Rôle social de l’ingénieur, initialement paru en 1932. Cet admirateur du maréchal Lyautey, qui se définissait comme « un croisé de la paix sociale7 », y exprimait sa conception très militaire de l’encadrement du personnel et il supervisa, chez Hachette, l’achèvement de la taylorisation de l’entreprise. Elle était désormais composée d’un certain nombre de brigades, travaillant de jour comme de nuit, sous la conduite de petits chefs dépendant eux-mêmes de cadres, l’ensemble s’inspirant de la hiérarchie militaire et de la division des effectifs en trois corps, officiers, sous-officiers et hommes de troupe. Guy Lapeyre, le successeur de René Schoeller en 1943 et le premier directeur des NMPP de 1947 à 1966, y avait gravi tous les échelons en dirigeant l’installation de machines mécanographiques chargées de faciliter la comptabilité à partir de 1925, et, en 1929, il était passé aux messageries du livre, organisées tout aussi rationnellement quai de Javel depuis 1923 et chargées, elles, de transformer le service de distribution des volumes de la Librairie Hachette en société de diffusion des autres éditeurs parisiens. Revenu rue Réaumur à l’époque où Georges Lamirand dirigeait les messageries de la presse, il possédait désormais une vision panoramique de ce service essentiel à la bonne marche de la société.

			Avec 28 000 mètres carrés en rive droite de la Seine, 18 000 autres en rive gauche et 6 000 salariés chargés de confectionner les ballots et les paquets et de les préparer pour leur transport vers les dépôts centraux ou les gares, les messageries Hachette desservaient soixante centres de stockage en région parisienne et 2 250 dépositaires à qui il était expressément défendu de travailler avec la concurrence. Depuis 1920 en effet, des éditeurs et des libraires s’étaient regroupés pour fonder la Maison du livre français et les sociétés Larousse, Plon et Armand Colin avaient pris la direction de cette coopérative, sans parvenir à ravir à la Librairie Hachette des parts de marché substantielles. Pire : le concurrent aiguillonné décida d’accélérer son développement et proposa aux autres éditeurs de se charger de leur diffusion en France et à l’étranger. Le contrat signé en 1932 avec la Librairie Gallimard fit l’effet d’une bombe au point que les éditeurs parisiens crurent, comme Paul Léautaud qui a consigné la nouvelle dans son journal, que Gaston Gallimard avait vendu son entreprise à la firme du boulevard Saint-Germain8. La Librairie Hachette ne songeait pas, dans cette phase de son développement, à s’emparer des maisons d’édition, puisqu’elle préféra, en 1932-1933, associer la Librairie Arthème Fayard au rachat de la Librairie Tallandier9, mais la diffusion du plus grand nombre possible d’éditeurs parisiens était devenue essentielle à la progression de ses résultats financiers. En 1938-1939, son chiffre d’affaires annuel s’élevait ainsi à 1,4 milliard de francs, dont près de 700 millions de francs (plus de 300 millions d’euros actuels) pour la seule activité des messageries, son joyau si ce n’est son trésor10. Un cap avait été franchi et les messageries de Javel-Cévennes pour le livre, et de Réaumur pour la presse, étaient l’objet de toutes les attentions du conseil d’administration.

			Envié, copié mais aussi redouté, ce système industriel de distribution des livres et des journaux conférait aux messageries Hachette un pouvoir de nuisance que ses adversaires et ses clients lésés dénonçaient régulièrement. L’un des plus véhéments fut le parfumeur Coty, un milliardaire corse qui s’était lancé en politique et avait repris Le Figaro, à qui il enleva l’article défini pour en faire Figaro avant de lancer L’Ami du Peuple, qui fustigeait les monopoles et s’en prenait à celui dont bénéficiait la Librairie Hachette. Celle-ci répliqua en refusant de distribuer un journal qui dénonçait ses pratiques et, malgré ses protestations, il ne put obtenir gain de cause11. Cette malveillance délibérée envers un quotidien aux opinions tranchées servira aux adversaires de l’entreprise à la Libération pour démontrer les inconvénients d’un monopole purement économique, qui était tout sauf un service public, et, au moment du vote de la loi Bichet, le Parti communiste français fera ajouter un amendement interdisant désormais aux messageries de refuser la diffusion d’un journal, quelle qu’en soit la coloration idéologique. Fernand Grenier, orateur principal du PCF lors des débats de mars 1947, rappela l’aventure malheureuse survenue à Messidor, le magazine que la CGT venait d’ajouter à sa presse, la Vie ouvrière et Le Peuple, afin d’élargir son audience en mars 1938. Au lieu d’être envoyés en priorité dans les communes de la banlieue rouge et les quartiers les plus populaires de la capitale, les 300 000 exemplaires qu’elle avait exigés pour le diffuser avaient atterri à Neuilly, à Meudon ou à Auteuil et Passy, ce qui ne risquait guère de favoriser leur vente12. Le bouillon fut à la hauteur des objectifs des messageries et, si l’on en croit, le docteur Guillotin, la source du député Fernand Grenier, 275 000 invendus contraignirent la centrale syndicale à revoir à la baisse sa tentative de créer un magazine grand public au moment du Front populaire. Toutefois, selon les archives de la police, il se vendait encore 100 000 exemplaires du périodique de la CGT à la fin de l’année 1938, ce qui nuance fortement le propos très sombre d’André Wurmser et relativise la malveillance des messageries de la rue Réaumur13.

			Comme cette expérience négative s’ajoutait aux malheurs survenus à L’Ami du Peuple et au Quotidien, également refusé par René Schoeller en raison de son contenu hostile à la Librairie Hachette et à son actionnaire de référence, la Banque de Paris et des Pays-Bas, le contentieux était lourd dans certains secteurs de l’opinion, extrême droite et extrême gauche se trouvant réunies dans leurs griefs à l’égard du « trust vert », désormais l’appellation qui a remplacé la « pieuvre verte » du début du siècle. Le PCF n’avait aucune confiance dans cette société qui lui apparaissait comme le trust par excellence et il avait confié la distribution de l’Humanité à la Coopérative des porteurs de journaux qui se chargeait de transporter les paquets chez les dépositaires et les kiosquiers. Pierre Dupuy, le patron du Petit Parisien, n’avait pas voulu, lui non plus, imiter ses collègues parisiens et il avait conservé son organisation spécifique afin d’éviter de tomber sous la coupe d’un diffuseur trop exigeant14. En revanche, Jean Prouvost, le magnat de la presse française qui perce dans les années 1930, avait traité avec la firme dirigée par Edmond Fouret, et Paris-Soir (2 millions d’exemplaires en 1939) puis Marie-Claire (un million) et enfin Match (1,4 million d’exemplaires) étaient diffusés par les messageries de la rue Réaumur. Pour compléter ce rapide tour d’horizon, il convient de signaler qu’aux yeux de l’abbé Bethléem, de la Fédération nationale catholique et des ligues de moralité, très nombreuses et très vindicatives dans la France des années 1930, la Librairie Hachette était le symbole même du laxisme en matière de défense des bonnes mœurs.

			Le directeur de la Revue des Lectures, fort de ses 15 000 abonnés largement implantés dans le monde des bibliothèques mais aussi de l’édition, ne cessait d’accuser la Librairie Hachette de diffuser les magazines légers ou érotiques, et il fit interdire d’exposition Frou-Frou, Le Gai Paris et tous les titres qui offensaient la vue des membres des ligues de vertu. Quand il parvint, en 1935, à obliger les messageries de la rue Réaumur à inviter leurs dépositaires à davantage de vigilance, il ne put s’empêcher de crier victoire tant son combat contre la pieuvre verte lui paraissait essentiel à la survie de la famille française15. L’adoption par le gouvernement Daladier, fin juillet 1939, du Code de la famille devait d’ailleurs le combler d’aise. Comme on le voit, et selon le point de vue que l’on adopte, les messageries de la rue Réaumur pouvaient être considérées comme un modèle de rationalité technologique ou, au contraire, comme un bagne exploitant le travail de ses prisonniers16, le symbole du laxisme le plus total ou, à l’inverse, une entreprise refusant la diversité des opinions et la liberté de l’information. Pour les observateurs les plus objectifs, les administrateurs de la Librairie Hachette professaient certes des opinions politiques très conservatrices, proches du maurrassisme pour certains, d’André Tardieu et de Pierre Laval pour d’autres, mais leurs priorités étaient économiques et financières. Au besoin, les deux administrateurs qui représentaient la Banque de Paris et des Pays-Bas au conseil d’administration depuis 1922, Henry Jahan et Emile Moreau puis André Laurent-Atthalin, se seraient chargés de leur rappeler les finalités d’une société anonyme cotée en Bourse. C’était d’ailleurs inutile, le P-DG, Edmond Fouret, un des entrepreneurs les plus en vue de la capitale, membre de plus d’une dizaine de conseils d’administration de grosses sociétés, sachant taire ses préférences en matière politique et dirigeant sa société avec la volonté d’en faire la plus importante entreprise de librairie et d’édition en Europe.

			Les adversaires de la firme du boulevard Saint-Germain avaient d’ailleurs renouvelé leur argumentation dans l’entre-deux-guerres et ce n’est plus tellement la censure exercée sur la circulation des livres dans les kiosques de gares qui était stigmatisée, contrairement aux années 1880, que l’existence d’un monopole de fait en lieu et place d’un service public qu’il revenait à l’Etat de mettre en branle. Du côté du Parti radical et de la Fédération républicaine, les relations étaient excellentes et le banquet du centenaire de la Librairie Hachette, organisé avec faste au Trocadéro en décembre 1926, avait permis de recevoir Edouard Herriot, président du Conseil de 1924 à 1926, et Raymond Poincaré, son successeur, avec les mêmes honneurs. Comme le rappelait Jean Mistler en 1964, la Librairie Hachette était l’éditeur quasi exclusif d’Edouard Herriot et celui de Raymond Poincaré, et elle le demeurera après 1945, ce qui se révélera très utile quand le premier, inusable parlementaire, présidera de nouveau l’Assemblée nationale17. Bien gardée du côté droit de l’échiquier politique ainsi qu’au centre, la firme du boulevard Saint-Germain ne l’était pas encore à gauche. Léon Blum avait en effet publié dans Le Populaire, l’organe de son parti, la SFIO, une série d’articles parus en 1928 dans lesquels il défendait l’idée d’une réorganisation complète de l’appareil de fabrication et de distribution de la presse. Pour assurer la liberté de l’information et la stricte égalité entre les journaux, il fallait nationaliser ces deux services, ce qui permettrait aux imprimeries de fabriquer tous les titres, quel qu’en soit le contenu, et de les mettre à la disposition de tous les lecteurs en desservant de la même façon les 81 000 points de vente répartis sur tout le territoire.

			Un débat avorté en 1936

			Intervenant dans le débat suscité par le refus des messageries Hachette de diffuser L’Ami du Peuple, et Le Quotidien, quatre ans plus tôt, Léon Blum avait interrogé ses lecteurs du Populaire le 1er avril 1928 en leur demandant : « Vous voulez une presse libre ? » Sa réponse, « Nationalisez-la ! » sonnait comme un avertissement pour une entreprise cependant chargée par la SFIO de diffuser son quotidien national18. Huit ans plus tard, le Comité de vigilance des intellectuels antifascistes, le Syndicat national des instituteurs, la Ligue des droits de l’homme, le Parti socialiste et le Parti communiste français sonnaient la charge avec encore plus de véhémence. A la Chambre des députés, Paul Vaillant-Couturier, rédacteur en chef de l’Humanité, dénonça à plusieurs reprises « la vénalité de la presse française » et « les trusts des journaux ». Il pointait du doigt la Commission exécutive des journaux français, fer de lance de la Fédération nationale des journaux français (FNJF) créée en 1926 par huit syndicats patronaux et dirigée par Henry Simond, Léon Bailby, René Baschet et Gustave Bourrageas. Le président et les trois vice-présidents de la FNJF, respectivement directeurs de L’Echo de Paris, du Jour, de L’Illustration et du Petit Marseillais, étaient tous les quatre hostiles au nouveau gouvernement19. Visées comme l’agence Havas par le projet de nationalisation, les messageries de la rue Réaumur avaient dû batailler ferme, en sous-main, pour éviter le pire, ce qui leur servira, dix ans plus tard, quand elles seront confrontées à une situation comparable. La Librairie Hachette avait d’ailleurs été renforcée dans ses positions, en 1936, par les craintes exprimées par les journalistes qui ne voyaient pas d’un bon œil la perspective de substitution d’un monopole public à un monopole privé. Toutefois le suicide du ministre de l’Intérieur, Roger Salengro, victime d’une campagne de calomnies haineuse le 18 novembre 1936, devait accélérer le dépôt d’un projet de loi de moralisation de la presse huit jours plus tard.

			Dès la formation du gouvernement de Léon Blum, en juin, le PCF qui soutenait son action sans y participer directement, avait réclamé une législation antitrust et, notamment, l’obligation pour tous les journaux de déclarer l’origine de leurs ressources publicitaires. Six mois plus tard, Paul Vaillant-Couturier publiait une brochure incisive intitulée Presse qui ment, presse qui tue, tirée à 100 000 exemplaires et destinée à influer sur le vote de la loi en préparation20. Cette fois, la coupe était pleine et le suicide d’un ministre de gauche, épuisé par une campagne de calomnies portant sur son attitude à la déclaration de guerre en août 1914, devait servir d’avertissement et amener le gouvernement à agir vite. Il fallait arracher les journaux aux forces de l’argent et libérer l’information en facilitant la composition, l’impression et la distribution de la presse libre. Si l’actualité amena le public à s’intéresser surtout à la répression des fausses nouvelles et de la diffamation dans le projet de loi socialiste, la lutte contre la corruption de la presse par l’argent était l’un des fondements de la réflexion des parlementaires qui le soutenaient. Le nom du gérant responsable devait, désormais, être clairement affiché pour éviter les prête-noms, et la distribution de fonds secrets à la presse était interdite21. Paul Vaillant-Couturier avait insisté sur la nécessité de transformer cette loi en véritable loi « antitrust » afin de moraliser la vie publique mais, si la Chambre des députés nouvellement élue pouvait le suivre sur ce point, le Sénat, qui n’avait pas changé, ne l’entendait pas de cette oreille.

			C’est donc dans la Chambre haute que les pressions les plus insistantes se firent sentir. « La montagne accoucha de deux ou trois souris22 », écrit Pascal Ory, commentant l’enterrement du texte législatif après l’échec du gouvernement Léon Blum, mais il ne s’attarde pas sur les manœuvres qui, en coulisse, amenèrent les parlementaires à rejeter définitivement la réforme, le 10 février 1938. Dix ans après la proposition Blum de nationaliser la fabrication et la distribution des journaux français, la presse « pourrie aux ordres du capital23 », comme la désignaient ses détracteurs, demeurait soumise aux forces qui l’asservissaient avant la Première Guerre mondiale. Le seul changement qui s’était produit était l’avènement d’une presse de gauche désormais bien implantée dans le pays. Avec 300 000 exemplaires en moyenne pour l’Humanité, et même 400 000 en 1937, 200 000 pour Le Populaire et d’excellents résultats de vente pour les hebdomadaires Regard, Vu, Vendredi et Marianne, sans parler des revues Commune et Europe et le soutien de grands journaux moins éminemment politiques, y compris Le Petit Journal avant son rachat par la banque de Neuflize24, le Front populaire avait commencé à prendre barre sur l’information. Son expérience fut cependant trop courte, et ses divisions trop importantes à partir du printemps 1937, pour que des changements réels fussent apportés dans la définition d’un authentique service public de l’information, la grande idée de la Libération. Plus inquiétant pour l’avenir était le fait que le projet s’était enlisé dans les méandres des navettes parlementaires entre les deux Chambres, ce qui risquait de se reproduire dix ans plus tard si l’on n’y prenait garde. Bon connaisseur de ce marais que certains caricaturistes peignent plutôt comme un marigot tropical, Edmond Fouret et ses collaborateurs, René Schoeller, Guy Lapeyre, et Raoul Bouchetal aux « messageries de journaux25 », Henri Filipacchi, leur nouveau secrétaire général, aux « messageries de librairie », avaient évité le pire : la nationalisation ou la mise sous tutelle de leur outil de travail le plus précieux.

			L’alerte avait été rude mais, comme on l’a vu, au Parti radical, la Librairie Hachette comptait des soutiens très fermes, dont Edouard Herriot, en retrait il est vrai au moment où l’autre Edouard, Daladier, domine la vie publique. Ce dernier n’avait au demeurant aucune intention de socialiser l’économie du pays et c’est lui qui mit définitivement fin à l’expérience du Front populaire en interdisant la grève du 30 novembre 1938 et en la réprimant sévèrement après son échec26. Aux messageries Hachette, où les employés avaient déjà cessé le travail en juin 1936 et où le désir de vengeance était vif, si l’on en juge par le retour en fanfare des proscrits en 1945, les sanctions furent sévères, et le licenciement massif de 700 à 800 salariés la réponse de la direction au mouvement qui avait remis en cause la gestion autoritaire du personnel. Accusé d’être un négrier, René Schoeller, qui se vantait, selon certains, d’accorder « les plus bas salaires de Paris27 », éprouvait des sympathies pour l’extrême droite qui l’avaient conduit à embaucher et protéger un temps un personnage redoutable, Jean Filliol. Considéré comme un des fondateurs de la Cagoule, une société secrète qui sombra dans le terrorisme au moment du Front populaire, et l’assassin, en 1937, des frères Rosselli, deux antifascistes italiens réfugiés en Normandie28, Filliol était un déçu de l’Action française passé à l’opposition à Maurras après l’échec du 6 février 1934 et un de ces hommes décidés à tout pour imposer à la France un régime de type fasciste.

			Même s’il n’y a aucune raison de suspecter René Schoeller d’avoir connu le détail des activités de Jean Filliol, il n’ignorait rien de ses sentiments maurrassiens quand il en fit un de ses cadres chargés, aux messageries, de surveiller tout ce qui exprimait des penchants pour la gauche. Ce sera en effet un des motifs récurrents des plaintes des syndicalistes à la Libération que de dénoncer le climat de suspicion, de délation que les brigadiers, les chefs d’équipes et les chefs de réseaux entretenaient aux messageries en rémunérant leurs informateurs. La gestion militaire du personnel dans les usines de main-d’œuvre n’était d’ailleurs pas propre aux messageries de la Librairie Hachette. Elle était assez généralisée dans la France des années 1930 où l’embauche d’officiers et de sous-officiers ayant participé à la Grande Guerre et, si possible, médaillés pour leur courage, répondait à la fois à un besoin de reconnaissance de la nation et à la certitude que ceux qui avaient commandé sous le feu étaient des meneurs d’hommes naturels. Le management moderne n’avait pas encore acquis ses lettres de noblesse et la Librairie Hachette, comme la plupart des grandes sociétés de l’après-guerre, avait recruté massivement dans le vivier des officiers démobilisés à partir de 1919. Le colonel Manhès, futur héros de Buchenwald29, y fera une part de sa seconde carrière, et d’autres cadres supérieurs de l’entreprise présentaient un profil similaire, y compris Raoul Bouchetal et Guy Lapeyre aux messageries, tous les deux ayant appris à diriger des hommes à l’occasion de la Première Guerre mondiale30.

			L’éclatement des messageries en 1940

			La drôle de guerre n’avait pas désorganisé les services des messageries qui desservaient, rappelons-le, 81 000 points de vente en France métropolitaine et en Algérie (trois départements à l’époque). Pour mieux comprendre la qualité de ce maillage exceptionnel du territoire, il faut mettre ce chiffre en parallèle avec ceux de l’après-guerre : 40 000 points de vente approvisionnés par les NMPP en 1952, 29 000 en 2010 et moins de 25 000 par Presstalis en 2016. Incontestablement, il existe un avant et un après-Deuxième Guerre mondiale en matière d’acheminement de la presse en France et les messageries de la rue Réaumur devaient à leur sens de la gestion rationnelle d’une grande entreprise une part non négligeable de leur succès. Les occupants allaient d’ailleurs très vite manifester leur intérêt pour une société qui, dans un pays beaucoup plus centralisé que l’Allemagne ou l’Italie, était parvenue à mettre sur pied un appareil de distribution de la presse et des livres tout à fait exceptionnel. Au même moment, profitant de la coupure en deux grandes zones du pays, la Maison du livre français et les journaux repliés à Vichy, Clermont-Ferrand, Lyon ou Limoges, tentaient, eux, de se passer des services de la Librairie Hachette. Juste avant l’entrée des Allemands dans Paris, le 14 juin 1940, le conseil d’administration et la direction de la firme du boulevard Saint-Germain avaient quitté la capitale. René Schoeller, Guy Lapeyre et Raoul Bouchetal devaient s’installer durablement à Clermont-Ferrand pour assurer le service des messageries de journaux et de librairie, tandis qu’André Margerie dirigerait les activités du département Etranger Hachette en zone sud à partir de bureaux installés à Pont-de-Lignon. Quant à Edmond Fouret, à la fois président du conseil d’administration et directeur général de la société, à son fils Jacques, à Maurice Labouret et à Robert Meunier du Houssoy, deux arrière-petits-fils du fondateur, ils le seconderaient en faisant la navette entre les deux zones.

			Grâce à leur excellente connaissance des institutions françaises et des entreprises qui leur paraissaient essentielles au redémarrage de l’économie une fois l’armistice signé, les autorités allemandes n’avaient pas tardé à pénétrer boulevard Saint-Germain, où Bruno Conrad, ancien gérant de la Librairie Nilsson de Leipzig quand elle avait été rachetée par la Librairie Hachette, s’était installé en compagnie de deux experts-comptables chargés d’évaluer les actifs de l’entreprise. Il avait également pour tâche d’en connaître intimement les rouages avant que ne débutent les négociations qui avaient été préparées au ministère de la Propagande du Reich, dans les bureaux de Joseph Goebbels31. Rançon du rayonnement des industries culturelles françaises à l’étranger, la prestigieuse NRF et la Librairie Gallimard allaient faire l’objet de toutes les attentions d’Otto Abetz et de l’ambassade allemande à Paris32, tandis que la Librairie Hachette, ou plutôt ses services de messageries et son département Etranger étaient l’objet des convoitises du groupe Mundus, émanation du ministère de la Propagande nazie. Quant aux journaux français, c’est le groupe Hibbelen qui s’en occupait33, les maisons d’édition ne suscitant pas vraiment l’appétit des occupants, sauf celles réputées juives, Calmann-Lévy, Ferenczi, Gedalge, Nathan et Offenstadt (la Société parisienne d’édition), et la Librairie Gallimard, mais en raison de son rayonnement dans le monde34.

			Rue Réaumur, c’est le directeur commercial des messageries de journaux, Fernand Teyssou, qui avait été chargé d’assurer l’intérim et de négocier avec les autorités d’occupation la sauvegarde des intérêts de la Librairie Hachette. Quand Jean Mistler rédigera le livre du centenaire de la mort de Louis Hachette, sous la surveillance amicale mais ferme des héritiers, en 1964, il se verra contraint de ruser et de distiller certaines informations tout en les mélangeant avec des erreurs manifestes afin de maintenir un voile épais sur la réalité. Celle-ci est pourtant simple : le 11 juillet 1940, le lieutenant Weber qui avait pris possession des locaux fin juin, convoquait rue Réaumur une assemblée générale entre toutes les parties intéressées au bon fonctionnement de cet outil de diffusion de la presse allemande et de la presse française collaborationniste qui avait immédiatement remplacé les journaux interdits et ceux qui s’étaient sabordés. Alors que Fernand Teyssou essayait, au nom de la Librairie Hachette, en respectant les consignes de Guy Lapeyre et de René Schoeller, d’obtenir des autorités militaires le monopole intégral de la distribution des journaux en zone nord, il dut faire face à l’opposition des représentants de la presse parisienne et à celle du directeur de la Coopérative des porteurs de journaux qui revendiquait une part du travail pour ses coopérateurs35, réduits au chômage depuis l’interdiction de l’Humanité et de la presse communiste par Edouard Daladier fin août 1939. Le lieutenant Weber préféra accepter la suggestion des représentants de la presse parisienne, et les nouvelles messageries de la Coopérative des journaux français, dirigées par Fernand Teyssou et Georges Marchand, intégrèrent le personnel des messageries des journaux indépendants et celui de la Coopérative des porteurs de journaux au personnel Hachette36. Quand Jean Luchaire, admirateur inconditionnel du Reich, aura achevé de structurer la Coopérative des journaux français, en octobre, la presse collaborationniste sera assurée d’être convenablement distribuée, du moins en zone nord puisqu’en zone sud, avant novembre 1942, le gouvernement de Vichy était censé agir en toute souveraineté, tant qu’il ne s’opposait pas aux volontés allemandes contenues dans les accords d’armistice.

			En septembre 1940, des négociations officielles démarrèrent à Paris entre d’un côté les émissaires du groupe Mundus, notamment Rudolf Rahn, directeur du service Information de l’ambassade allemande à Paris, et les représentants du conseil d’administration de la Librairie Hachette, Edmond et Jacques Fouret, Maurice Labouret et Robert Meunier du Houssoy. Le ministère de la Propagande nazi proposait la constitution d’une nouvelle société dans laquelle entreraient tous les avoirs de l’entreprise française, à l’exception de la partie édition qui ne les intéressait pas. Leurs interlocuteurs réagirent très rapidement en faisant des contre-propositions et en demandant à être associés au développement de la société européenne de diffusion des journaux qu’envisageait de constituer le groupe allemand. Dans cette hypothèse, ils demandaient 50 % de participation dans la firme à vocation continentale tout en n’offrant que 25 % en contrepartie dans les messageries françaises37. Devant le refus des représentants du groupe Mundus qui exigeaient au moins 52 % de participation dans la société française et voulaient y inclure le département Etranger Hachette, Edmond Fouret, en vertu du mandat donné par son CA le 16 octobre, demanda la médiation du chef du gouvernement, Pierre Laval. Il le rencontra à Vichy, le 20 octobre38, en présence du docteur Rahn et du docteur Mohring pour le groupe Mundus, et de René Schoeller pour son entreprise. Désormais, c’est en se référant à « l’accord verbal » du « président Laval »39 que les dirigeants de la Librairie Hachette négocieront avec les représentants à Paris du ministère de la Propagande du Reich. Cet accord avait été officiellement confirmé à l’avocat de la firme du Quartier latin, Me Olivier Jallu, par Pierre Laval, le 29 octobre 1940, cinq jours après la rencontre entre Pétain et Hitler à Montoire, qui fixait les bases de la Collaboration entre la France et l’Allemagne40.

			Comme les archives de la Librairie Hachette ont été soigneusement épurées et modifiées à la Libération afin de faire disparaître toutes les traces de collaboration entre les administrateurs de la société et les émissaires du groupe Mundus, les autorités militaires et les services de l’ambassade41, il est important de suivre attentivement la chronologie de ces négociations et d’examiner les documents qui demeurent dans les archives publiques, tant allemandes que françaises. Entre la fin du mois d’octobre 1940 et le début du mois de février 1941, les discussions ont continué entre les deux parties, mobilisant en outre trois avocats, Me Jallu pour la Librairie Hachette, Me Lenard et Me Baudouin-Bugnet pour l’ambassade française à Paris, c’est-à-dire la Délégation générale du gouvernement français dans les territoires occupés. C’est Fernand de Brinon qui représentait la France et il s’était installé, en décembre 1940, à l’hôtel Matignon, rue de Verneuil, où ses services assuraient la liaison entre Vichy et Paris, avant de passer place Beauvau, au milieu de l’année 1941 et d’y demeurer jusqu’à la Libération. Fondateur du Comité France-Allemagne, ambassadeur de France et délégué général du gouvernement de Vichy, le marquis Fernand de Brinon intervint à plusieurs reprises dans ce dossier complexe, comme les services de l’amiral Darlan, qui prennent au même moment le relais de Pierre Laval, démis de ses fonctions sur ordre du maréchal Pétain le 13 décembre 1940. Du point de vue de la société Hachette, ces changements intervenus au sommet de l’Etat français ne modifiaient pas grand-chose car Edmond Fouret avait l’estime et le soutien des deux chefs du gouvernement pour qui la Librairie Hachette et ses messageries représentaient un rouage important de la diffusion de la pensée française en Europe et dans le monde42.

			Reprises en janvier 1941, à un moment où les messageries de la rue Réaumur diffusent désormais le magazine Signal, non seulement en zone nord mais en zone sud, tout en réclamant avec insistance à Fernand de Brinon « d’être couverts par un ordre écrit des services officiels compétents43 », les négociations entrent alors dans une phase délicate. La venue à Paris d’émissaires chevronnés du groupe Mundus domicilié à Bratislava convainc en effet les autorités allemandes que les administrateurs de la Librairie Hachette font tout pour obtenir les droits les plus importants dans la nouvelle société européenne et, dans le même mouvement, pour minorer ceux de la partie adverse. La lettre adressée par Me Olivier Jallu, le représentant du conseil d’administration de la Librairie Hachette à Fernand de Brinon le 21 février 1941, quelques jours après qu’il l’eut rencontré, permet de comprendre ce que furent les ambitions du groupe français dès le début de ces tractations en septembre-octobre 1940. Me Jallu écrit en effet à son confrère Me Baudouin-Bugnet, chargé des affaires de l’ambassade française à Paris :

			Mon Cher Confrère,

			Je vous accuse réception des deux documents que vous m’avez communiqués hier soir et ce matin de la part du groupe allemand44 […] Sans méconnaître en effet l’effort de précision et, sans doute, de conciliation dont témoignent les communications de Monsieur Klatten45, je dois cependant vous faire observer que le principe de réciprocité qui avait été posé à l’origine de nos conversations, dans le Cabinet de Monsieur Pierre Laval, a été, soit passé sous silence, soit méconnu, alors que, cependant, j’ai la conviction qu’aucun de nos interlocuteurs n’a eu le dessein de le contester sous une forme quelconque. C’est ainsi que vous pourrez constater que l’engagement de non-concurrence mis à la charge du groupe français n’a pas pour corollaire l’obligation correspondante du groupe allemand.

			De même, la participation de 49 % reconnue au groupe allemand dans la nouvelle société des Messageries devrait appeler une participation correspondante du groupe français dans les organisations de transport analogues qui, sur le territoire du Reich, seront créées soit par Mundus, soit par tel autre organisme désigné par le Gouvernement allemand.

			Vous penserez sans doute avec moi que le principe de réciprocité (et ses conséquences) devrait être rappelé pour correspondre à la réalité de notre accord […]46.

			Après avoir discuté pour obtenir la nomination d’un expert capable d’évaluer à leur juste prix les avoirs français, fonds de commerce, marchandises, etc., l’avocat mandaté par la Librairie Hachette précisait que la nouvelle société devrait être présidée par Edmond Fouret et que Maurice Labouret, Jacques Fouret et Robert Meunier du Houssoy devraient siéger avec lui au conseil d’administration. Au-delà de ces atermoiements, qui vont provoquer la colère des interlocuteurs allemands et entraîner des conséquences importantes sur la gestion de la Librairie Hachette, on retiendra comme décisive la précision selon laquelle les administrateurs de la firme du boulevard Saint-Germain avaient exigé, en contrepartie de l’entrée du capital allemand dans leurs messageries, l’introduction simultanée du capital Hachette dans les messageries du Reich et des territoires qu’il avait conquis. Telle était depuis l’automne 1940 l’obsession d’Edmond Fouret et de son conseil d’administration : profiter de la situation engendrée par la défaite française pour obtenir une participation importante dans une entreprise de messageries européennes qui se chargerait de diffuser la presse sur toute la partie du continent dépendant du Reich. En proposant 49 % des actions aux Allemands dans les messageries françaises et 51 % pour la Librairie Hachette, on pouvait espérer obtenir également 49 % pour Hachette dans la société allemande et être ainsi associé intimement à une gigantesque entreprise de diffusion des journaux sur une grande partie de l’Europe47.

			Toutefois le groupe Mundus avait d’autres prétentions et il voulait inclure le département Etranger Hachette dans ces négociations afin de bénéficier de têtes de pont pour sa propagande dans les pays non belligérants, tels l’Argentine, le Brésil, le Chili, le Pérou ou l’Uruguay en Amérique latine, l’Egypte, la Turquie ou encore la Suisse en Europe, Afrique et Asie, ce qu’Edmond Fouret voulait éviter à tout prix. Pour forcer le destin et obliger leurs interlocuteurs à céder, les Allemands remplacèrent, fin février 1941, le lieutenant Weber par le docteur Alfons Geubels rue Réaumur et nommèrent un nouveau commissaire boulevard Saint-Germain. Celui-ci, Hans Kadelbach, bientôt remplacé par Hans Buwert, devait interdire, le 1er mars, l’entrée des administrateurs au siège social de leur société, et Baqué, le directeur Hachette qui avait été substitué à Fernand Teyssou48, malade, fin décembre 1940, fut remplacé, rue Réaumur, par son codirecteur, Georges Marchand, désormais seul responsable de l’entreprise49. Ces oukases destinés à impressionner la partie opposée ne firent que retarder la prise de décision mais, pour ce qui concerne le devenir des messageries de presse, on voit que les administrateurs de la Librairie Hachette avaient imaginé, dès l’automne 1940, un scénario qui ferait franchir à leur entreprise un saut qualitatif en lui offrant des débouchés à l’échelle du continent et non plus de la France. Il suffit, pour se convaincre de la réalité de ce plan de campagne, de continuer à examiner les documents rédigés à l’époque par l’entourage d’Edmond Fouret. Ce sont eux qu’il fallait absolument faire disparaître à la Libération, car ils auraient pu entraîner des poursuites en Haute Cour de justice pour entente avec une puissance ennemie, mais ils sont toujours présents dans les documents émanant de la Délégation générale du gouvernement pour les territoires occupés, ce qui permet de les examiner.

			Les difficiles négociations des années 1941-1943

			Interdits de séjour au siège historique de leur société, 79, boulevard Saint-Germain, mais non dans les autres immeubles de l’entreprise, contrairement à ce qu’affirmera, sous serment, Edmond Fouret au procès de Pierre Laval, le 9 octobre 1945, quand il fera semblant d’avoir oublié les assemblées générales de son conseil d’administration tenues de 1941 à 194450, les administrateurs n’étaient pas restés inactifs. Dans un projet de lettre adressée au général Von Stülpnagel, commandant en chef des forces d’occupation allemandes en France, datée du 24 mars 1941 et envoyée à Fernand de Brinon pour accord, Edmond Fouret écrivait :

			Monsieur le Général,

			Par ordre en date du 1er mars 1941, vous avez décidé de nommer un Commissaire gérant de la Librairie Hachette.

			Cette nomination a eu pour conséquence immédiate de dessaisir, en zone occupée, de leurs pouvoirs de direction effective les membres du Conseil d’administration qui continuent d’exercer leurs fonctions en zone occupée.

			Les difficultés d’exploitation inhérentes à la coupure du pays en deux zones n’ont pu qu’être accrues davantage, mettant en péril la trésorerie de notre affaire et son fonctionnement en zone occupée.

			Seule l’intime collaboration des deux éléments de la Société Hachette situées respectivement dans chacune des deux zones, est susceptible d’éviter une ruine irrémédiable et prochaine de notre Maison, tout de même qu’une collaboration franco-allemande sincère et harmonieuse51 nous est apparue comme susceptible de favoriser son développement dans une Europe nouvelle.

			Le régime actuel, en écartant les administrateurs français et en écartelant notre Maison en deux entreprises distinctes privées des contacts nécessaires, vous apparaîtra sans doute, comme à nous, contraire tout à la fois à la continuation de l’existence de la Société Hachette et au principe même de la Collaboration52 qui devait permettre d’en assurer, au profit d’intérêts franco-allemands intimement liés, la prospérité à venir.

			Nos concurrents, qui n’ont pas eu à envisager la cession d’une partie de leur actif et de leur activité pour le soutien d’une collaboration franco-allemande, sont aujourd’hui et par le fait même de notre contribution personnelle à cette Collaboration, placés, à notre égard, dans une situation plus avantageuse d’entière liberté d’action.

			Nous pensons donc de notre devoir, non seulement d’administrateurs d’une entreprise française en péril, mais aussi de participants d’une collaboration franco-allemande réelle, d’attirer votre haute attention sur les dangers courus par la Société Hachette. Chaque heure qui passe aggrave la situation. Cette affaire, qui devait être exploitée en commun, risque la ruine à brève échéance […].

			Veuillez croire, Monsieur le Général, à l’assurance de notre haute considération53.

			Après avoir rencontré Fernand de Brinon le 20 mars, René Schoeller lui avait fait transmettre, quatre jours plus tard, ce projet de lettre d’Edmond Fouret au commandant militaire des forces allemandes stationnées en France, sans doute suggéré par l’ambassadeur français à Paris. Le 8 mai, René Schoeller lui écrivait de nouveau « pour connaître le résultat de l’entretien » que Fernand de Brinon devait « avoir avec une haute personnalité du Majestic »54, c’est-à-dire le général von Stülpnagel ou son entourage puisque le Militärbefehlshaber in Frankreich occupait cet ancien hôtel devenu bâtiment du ministère de la Guerre. Si on ajoute que l’avocat-conseil de la Librairie Hachette, Me Olivier Jallu, n’avait pas été choisi au hasard mais était un des chantres de la collaboration franco-allemande et que son hôtel particulier du 10, place des Etats-Unis dans le XVIe arrondissement55, servait de truchement amical et mondain entre les personnalités les plus en vue des deux pays, on aura compris que la médiation auprès du commandant militaire des forces d’occupation avait été mûrement réfléchie56. Grâce à l’entremise de Fernand de Brinon, d’un côté, du général Von Stülpnagel de l’autre, et de l’ambassade allemande où Rudolf Rahn représente Otto Abetz, les négociations continuèrent au milieu de l’année 1941. L’avocat Olivier Jallu rencontra plusieurs fois Jacques Barnaud, délégué général aux Relations franco-allemandes, à Vichy, afin d’avoir le soutien du gouvernement dans ses efforts pour parvenir à concilier les intérêts de la Librairie Hachette avec ceux de la Collaboration franco-allemande, dont on a vu qu’Edmond Fouret n’hésitait pas à la mettre en avant comme un étendard derrière lequel se jouait l’avenir des messageries européennes de presse.

			Un dernier document mérite d’être cité, la lettre que René Schoeller, directeur général des messageries Hachette jusqu’à son décès en 1943, adressa à Me Lenard, un des conseils de Fernand de Brinon, le 4 juillet 1941, au sujet de ces négociations et de la vision qu’en avait le conseil d’administration de la Librairie Hachette dont il était un des hommes clés :

			Mon Cher Maître et Ami,

			Vous m’avez demandé hier, à brûle-pourpoint, quelle [sic] allait être le fond de mon attitude et le programme, dans son essence, des prochaines discussions. Cette question m’avait déjà préoccupé il y a quelques semaines, vous le savez. Vous ne m’avez donc pas pris au dépourvu, car plusieurs points y répondant étaient déjà fixés dans mon esprit. J’y ai encore pensé longuement hier au soir et, au lieu de vous répondre verbalement, je vous adresse cette lettre qui vous permettra de mieux pénétrer ma pensée pendant votre prochain voyage [à Vichy].

			Ce qui va suivre n’a rien de confidentiel mais a tout de même un caractère particulier, du fait que je n’ai pas encore eu de relations avec les négociateurs du groupe allemand. Dès que j’aurai pris contact, j’aurai probablement plus de liberté d’agir et de manifester ma pensée profonde.

			Connaissant les idées de mon Conseil d’Administration, voici, peinte à grands traits, la toile de fond de mes préoccupations. Comme vous le constaterez, celles-ci sont tout objectives, c’est-à-dire formulées dans l’intérêt même de la collaboration. Du reste, nos intentions apparaîtront bien plus clairement dans une rédaction précise, plutôt que dans des textes imprécis et dangereux pour les deux parties, par lesquels on nous proposait de définir l’esprit des accords.

			Je dois d’abord faire une déclaration de principes. Bien que nous n’approuvions pas, dans l’intérêt même de l’affaire, certaines clauses de l’accord de base acquis, au sujet desquelles nous formulons certaines critiques que vous lirez ci-dessous, nous n’avons pas l’intention de revenir sur l’acceptation donnée.

			1.	Objections relatives à l’accord de principe tel qu’il avait été conçu et que nous l’avons accepté :

			•En ce qui concerne la Librairie (Edition) :

			Aucune objection à formuler, ce département restant libre ainsi que ses dépendances (filiales) ; nous précisons seulement qu’il nous paraît indispensable que les collaborateurs allemands de ce service se retirent le plus tôt possible. Le service d’édition étant à la veille de subir une crise grave par suite des difficultés actuelles. Il est nécessaire que les Administrateurs reprennent d’urgence en main ce Département.

			•En ce qui concerne les Messageries :

			Vous savez quelles sont nos idées. Nous sommes toujours partisans de l’accord que nous avions proposé à M. Rahn et qui est dominé par l’idée : « pas de capitaux étrangers dans une affaire qui assure la diffusion de la Presse, pour éviter les difficultés provenant de la susceptibilité nationale ». Cet accord aurait pu peut-être comporter une addition pour proposer au groupe allemand une option de trois ans, pouvant être levée au bout de ce terme, pour l’acquisition par ledit groupe allemand de 49 % du capital de cette affaire. Nous avons la conviction que ce serait eux qui, au bout de ces trois ans, reconnaissant que l’accord proposé et les garanties données leur permettent d’obtenir tous les avantages désirés, renonceraient eux-mêmes à la participation au capital, et cela dans l’esprit même de la collaboration.

			•En ce qui concerne le Département Etranger Hachette :

			Nous sommes toujours d’accord pour une Société franco-allemande 49-51 [%] ; mais nous persistons à rester partisans d’une soupape de sûreté pour la diffusion des ouvrages de propagande française à l’étranger, ceux-ci ne pouvant vraiment pas passer par une Société à majorité allemande. S’il en était ainsi et si un accord ne pouvait être trouvé à ce sujet, il est certain que le Gouvernement ferait assurer cette diffusion par une autre Société que le Département Etranger Hachette, ce qui porterait tout de même préjudice à la vitalité de la maison (création de la Société différée comme convenu entre les deux groupes).

			2.	Personnalités collaborant aux sociétés nouvelles :

			Si le groupe allemand avec lequel nous devons traiter est Mundus, une question importante se pose : des frictions profondes et regrettables se sont produites avec certain collaborateur de cette firme. Celui-ci devait, croyons-nous, entrer dans les conseils des sociétés nouvelles. Il serait assurément intéressant de savoir si, du côté allemand, on persiste dans le choix de cette personnalité. Dans l’affirmative, n’est-il pas à craindre que l’atmosphère vraiment intransigeante qui a été créée au cours des pourparlers antérieurs ne se retrouve dans les discussions au cours de l’exploitation ? […]

			4.	Atmosphère de la discussion :

			Nous désirons de notre côté qu’elle reste sur un terrain exclusivement courtois – qu’elle n’aurait jamais dû abandonner – et dans un esprit de collaboration mutuelle qui est indispensable à la conclusion d’un accord solide et productif.

			5.	Statut de la presse :

			Une question capitale reste à examiner, c’est celle du statut de la presse par rapport aux Messageries.

			Actuellement, la Presse est distribuée par une Coopérative (nous ne parlerons pas de son fonctionnement qui doit être connu de l’Autorité allemande). Il est nécessaire, pour conclure définitivement l’accord Messageries, que nous sachions quel sera le statut de la Presse.

			Si la presse reste hors des Messageries (ce qui ne représenterait aucun avantage pour elle), c’est un chiffre d’affaires de plusieurs centaines de millions qui échappe à la société nouvelle et dans ce cas, ce département de la firme Hachette ne représenterait plus qu’un intérêt tout à fait secondaire.

			Vous savez, Mon Cher Ami, combien j’ai été déçu, personnellement, par le manque d’envergure des pourparlers qui ont existé entre le groupe allemand et notre firme. Au début des conversations, je pensais à la réalisation d’une affaire presque mondiale, en tirant la quintessence des moyens qu’il était possible d’employer pour l’organisation de la Presse en Europe ; mais j’ai vu fondre de jour en jour toutes ces espérances les unes après les autres, les pourparlers restant sur un terrain très étroit.

			Je suis certain qu’avec les hautes personnalités qui vont, à l’avenir, participer aux pourparlers, nous arriverons à une compréhension rapide et totale des intérêts en cause […].

			En attendant, je vous prie de trouver ici, Mon Cher Ami, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

			René Schoeller

			P.-S. En ce qui concerne la rapidité des pourparlers, je me prêterai à aller aussi rapidement que le groupe allemand le désirera57.

			A cette longue lettre de René Schoeller était jointe une note, également destinée à Fernand de Brinon à qui Me Lenard avait adressé copie de celle-ci. Elle émanait du conseiller allemand pour le Commerce, le docteur Fredo Lehrer58, qui insistait auprès de ses contacts pour que l’on appuie fortement la collaboration indispensable « au développement d’une affaire mondiale59 ». L’intervention de Jacques Barnaud, délégué général aux relations économiques franco-allemandes, et de Fernand de Brinon, ambassadeur de Vichy à Paris, atteste l’importance que le gouvernement français attachait à la réalisation de cet accord qui, pour René Schoeller comme pour Edmond Fouret, devait permettre à leur entreprise de messageries d’atteindre cette dimension européenne et, pour parler, comme le directeur des messageries Hachette, « presque mondiale » qui lui manquait encore. On remarquera qu’au lendemain de l’invasion de l’Union soviétique par la Wehrmacht, le 22 juin 1941, et devant le succès des armées allemandes qui entraient en Russie sans rencontrer de résistance sérieuse, les administrateurs de la Librairie Hachette s’étaient empressés de manifester leur bonne volonté. Les discussions n’en continuèrent pas moins à buter sur des détails, chaque partie voulant pousser son avantage au maximum. Au début de l’automne, elles se durcirent au point que, lors de l’entretien qui réunit le 17 octobre 1941 à Vichy Jacques Berthoud, représentant du ministère des Finances, Edmond Fouret et René Schoeller côté français, Hans Buwert, Klaus Bassedow et un certain Seydel, côté allemand60, ces derniers demandèrent le remplacement autoritaire par le gouvernement français des administrateurs de la Librairie Hachette jugés trop entêtés. C’était la réponse à la suggestion de faire sortir de la délégation allemande le conseiller discourtois !

			Alors que les discussions devenaient plus difficiles avec les émissaires du groupe Mundus, Jacques Barnaud suggéra à Edmond Fouret qui l’accepta la médiation du P-DG de la Banque de Paris et des Pays-Bas. Bien qu’il n’ait pas apprécié d’être mis devant le fait accompli, en février 1941, et qu’il ait démissionné, avec Henry Jahan, de son fauteuil d’administrateur de la Librairie Hachette, André Laurent-Atthalin accepta cette mission en décembre de la même année. Toutefois, comme il suggérait d’abandonner aux partenaires allemands 70 % du département Etranger Hachette, avec en contrepartie, une élévation à 75 % au moins des droits de Hachette dans le capital des messageries françaises, Edmond Fouret refusa et il fallut de nouveau demander la médiation de Pierre Laval. C’est Me Olivier Jallu qui servit de truchement avec le chef du gouvernement, revenu au pouvoir en avril. Le 6 décembre 1942, il lui confirma la volonté de la direction de la Librairie Hachette de parvenir à une entente avec le groupe Mundus mais sur la base de l’accord verbal passé en sa présence en octobre 1940. Convoqué à Vichy, fin janvier 1943, par Pierre Laval, Edmond Fouret se verra offrir le monopole de la diffusion de la presse sur toute l’étendue du territoire français en échange d’un accord rapide avec la partie allemande. S’il refusait, le gouvernement français pourrait revenir sur le monopole ferroviaire accordé aux bibliothèques de gares, ce qui n’était pas un avertissement sans risques.

			Comme Pierre Laval s’était montré très insistant, les administrateurs de la Librairie Hachette ressortirent de leurs cartons le projet de constitution d’une société européenne de messagerie des journaux – le projet « Conti Presse » dans leurs archives61 – et ils acceptèrent de rencontrer, de nouveau, Rudolf Rahn et ses partenaires à Paris, puis de nouveau en juin 1943, dans les locaux de la légation tchécoslovaque, où sont installés les services de la Propaganda-Abteilung, la censure allemande. Selon le témoignage d’Edmond Fouret au procès Laval, il y eut même une ultime rencontre au mois de novembre 1943, mais l’issue de la guerre devenant contraire aux armées du Reich, les administrateurs de la firme du boulevard Saint-Germain ne manifestaient plus beaucoup d’enthousiasme pour constituer des sociétés à participations croisées avec les Allemands. Ils avaient été alertés, début 1942, sur le danger de continuer dans cette voie par certaines émissions de la BBC, qui s’en prenaient nommément à leur avocat, Olivier Jallu, symbole, selon les Français libres, de la « collaboration », et personnalité à éliminer à la Libération62. Un an plus tard, c’est le journal new-yorkais de Geneviève Tabouis et d’Henri de Kérilis, Pour la victoire, qui publiait, le 19 juillet 1943, un article accusant la Librairie Hachette de « favoriser la vente des journaux nazis de langue française63 ». Même si l’homme de paille de la société française64, Paul Winkler, le patron officiel du Journal de Mickey, réfugié aux Etats-Unis pendant la guerre, avait pu apporter un démenti immédiat à ces accusations65, il convenait de se montrer prudents désormais, et d’attendre des jours meilleurs.

			Les messageries à la veille de la Libération

			Ainsi, les longues négociations entre les représentants du ministère de la Propagande allemand et les administrateurs de la Librairie Hachette avaient duré trois ans sans parvenir à déboucher sur la constitution de cette entreprise planétaire de diffusion de la presse à laquelle avait rêvé René Schoeller dans les dernières années de son existence. A Paris, la réalité était plus prosaïque et, début 1944, les messageries de la Coopérative des journaux ne desservaient plus que 3 795 dépôts, dont 741 en province, contre 18 426 dépôts avant guerre pour l’ensemble du territoire dont 15 066 en province66. La guerre, les bombardements alliés, les difficultés de circulation des trains qui devaient laisser la priorité aux convois à destination de l’Allemagne expliquaient largement cette situation et Georges Marchand avait dû gérer l’entreprise en jouant un double jeu qui lui coûtera sa place à la Libération.

			Maintenu par Jean Guignebert, secrétaire général provisoire à l’Information, à la tête de l’entreprise, le 21 août 1944, il sera démis de ses fonctions neuf jours plus tard parce que les journaux issus de la Résistance refusaient de travailler avec un homme qu’ils considéraient comme trop proche de Jean Luchaire et du docteur Geubels, le commissaire allemand auprès des messageries67. Georges Marchand eut beau fournir tous les certificats attestant sa résistance personnelle, son appartenance aux FFI, et ses nombreuses actions pour éviter le STO au personnel qui pouvait y être envoyé, ou encore pour ravitailler les salariés en produits frais, rien n’y fit68. Les messageries avaient payé un trop lourd tribut avec une vingtaine de salariés arrêtés, torturés pour beaucoup, déportés ou fusillés, pour que l’on puisse maintenir à son poste un directeur qui avait contribué à la diffusion de la presse nazie, et à celle des journaux de la Collaboration, Le Petit Parisien, Le Matin, Paris-Soir, L’Œuvre, La France socialiste, sans parler de Je suis partout ni de l’édition française de Signal, pour laquelle les kiosques affichaient le slogan imprimé en gras : « Documentez-vous/Lisez/SIGNAL69 ».

			La lecture des professions des employés victimes de la barbarie nazie offre l’intérêt de montrer la diversité des salariés concernés. Trois cyclistes, six convoyeurs, trois porteurs figurent au martyrologe de l’entreprise, aux côtés de trois employés et de trois compteurs70. La douzaine de déportés, morts à Auschwitz et Dachau pour la plupart, les six fusillés traduisent la réalité d’engagements pour lesquels il n’y avait aucune mansuétude à attendre de l’occupant. Même si l’absence de coercition pour faire partir au STO les salariés qui auraient dû en être victimes s’explique sans doute par l’obligation pour le commissaire allemand, Alfons Geubels, de composer avec le directeur français des messageries de la Coopérative des journaux, Georges Marchand, les cyclistes et autres porteurs, comme les employés de l’entreprise avaient contribué à la diffusion d’une presse qui traitait les résistants de « terroristes » et appelait sur eux les pires châtiments. Cela pesa d’un poids certain dans la mise à l’écart du directeur car, comme les secrétaires généraux de la Chambre syndicale typographique parisienne et du Syndicat général du livre, Auguste Largentier, et René Basignan, qui virent leur présence à la tête des organisations professionnelles contestée à la Libération71, il avait participé à un certain nombre de rencontres et de déjeuners avec Jean Luchaire désormais considéré comme un pestiféré. Organisateur de la Coopérative des journaux français à l’automne 1940 puis de la Corporation nationale de la presse française en 1941, le directeur des Nouveaux Temps était une des personnalités les plus en vue du Comité France-Allemagne et, à ce titre, un des Français les plus honnis à la fin de l’Occupation.

			Beau-frère d’Henri Filipacchi, secrétaire général des messageries de librairie, quai de Javel, et véritable responsable de l’entreprise lors de la débâcle, Jean Luchaire avait essayé de faire nommer Filipacchi commissaire de la Librairie Hachette lors des discussions avec le groupe Mundus. Cela fut vertement reproché à Henri Filipacchi en 1945 mais, comme il possédait la liste de tous ceux qui, dans les maisons d’édition parisiennes, avaient participé à la confection des listes Otto proscrivant les auteurs juifs, antifascistes et communistes, il fut maintenu à un poste de responsabilité à la Librairie Hachette, et c’est lui qui lança Le Livre de Poche en 195372. Quoiqu’il ait prétendu, lors des procès engagés à la Libération, qu’il n’entretenait plus aucun lien avec son beau-frère, c’est lui qui recueillit Corinne Luchaire, sa nièce, actrice de cinéma déjà bien lancée, après l’exécution de son père, condamné à mort et fusillé en 1947. Le livre de souvenirs rédigé par Corinne Luchaire et intitulé Ma drôle de vie est l’un des témoignages les plus saisissants sur l’ambiguïté des premières années de l’après-guerre. Elle y évoque son arrestation, son incarcération à la prison de Fresnes et l’ordre de se mettre à genoux afin de prier pour le salut de l’âme de Pierre Laval, le 15 octobre 1945, à l’instant précis où celui-ci fut fusillé. Les religieuses catholiques qui exerçaient la fonction de surveillantes dans la prison et qui faisaient s’agenouiller les détenues oubliaient un peu vite les crimes commis par le chef d’un gouvernement devenu fasciste au début de l’année 194473.
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